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Résumé 
L’analyse des principaux déterminants de la compétitivité internationale est d’une nécessité 
pour les économies africaines. Alors que les gains liés à la compétitivité internationale sont 
énormes pour les petites économies ouvertes, les économies africaines font face à des 
situations peu glorieuses en matière de la compétitivité internationale. Il est ainsi important 
d’analyser les principaux déterminants de la compétitivité internationale des dites économies. 
Le présent article analyse les principaux déterminants de la compétitivité internationale des 
économies de l’ASS en ayant recours au cadre d’analyse théorique élaboré par Porter (1990), 
modifié Moon et al. (1998) et adopté par Agbor et Taiwo (2014). Afin de tenir compte du 
caractère dynamique de la compétitivité internationale, nous avons estimé un modèle de panel 
dynamique avec les estimateurs GMM en système de Blundell et Bond (1998). Les résultats 
montrent que le développement des infrastructures routières reste insuffisant pour booster la 
compétitivité internationale des pays de l’ASS et que le développement du système financier 
joue un rôle positif dans la compétitivité internationale des économies africaines. Les résultats 
postulent également à l’existence d’un lien positif de l’inflation sur la compétitivité en ASS 
alors qu’ils révèlent que la qualité des institutions continue de saper la compétitivité des pays 
africains. Ils révèlent également un effet positif du niveau initial de compétitivité sur la 
compétitivité courante des économies de l’ASS montrant ainsi la pertinence du modèle 
dynamique choisi pour l’analyse. 
 
Mots clés : Compétitivité internationale, Développement financier, Infrastructures routières. 

 

Abstract 
It is important for Sub-Saharan African (SSA) countries to identify the main drivers of their 
international competitiveness in order to facilitate policies which will allow its enhancement. 
Whereas gains of international competitiveness are huge, SSA’s countries remain 
experiencing many difficulties in matter of international competitiveness. This paper analyzes 
the main drivers of SSA’s international competitiveness by using the theoretical framework 
provided by Porter (1990), modified by Moon et al. (1998) and adopted by Agbor and Taiwo 
(2014). In order to take into account the dynamic characteristic international competitiveness, 
we estimate a dynamic panel data model with system GMM of Blundell and Bond (1998). 
Findings suggest that development of African router infrastructure is not sufficient to enhance 
African international competitiveness. Inversely, financial development plays a positive role 
in SSA competitiveness enhancement. Results show positive links between international 
competitiveness and inflation in SSA region. The quality of SSA’s institutions continues 
sapping African international competitiveness. Evidence shows that the history of 
competitiveness has positive impacts on international competitiveness in SSA countries, 
justifying therefore, the relevance of the dynamic model chosen for the analysis. 
 
Keys words: International Competitiveness, Financial development, Router infrastructure. 
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1. Introduction 
La compétitivité internationale est particulièrement vitale pour les petites économies ouvertes 
dont l’objectif est d’offrir aux populations l’opportunité d’améliorer leurs conditions et 
qualités de vie en leur fournissant des emplois et en augmentant leurs revenus (Agbor et 
Taiwo, 2014 ; Ramirez et Tsangarides, 2007). En effet, les gains liés à la compétitivité sont 
énormes pour les pays. En dépit des difficultés que rencontrent les économistes à trouver une 
définition consensuelle à la compétitivité internationale, son importance dans la performance 
économique des pays fait l’objet d’un large consensus, du moins, dans une perspective de 
moyen et long terme. Plusieurs études dont Balkytė et Tvaronavičienė, (2010) ; et Herciu, 
(2013), ont trouvé que la compétitivité internationale est importante pour la croissance 
économique dans les moyen et long termes. Staehr (2012), trouve que la compétitivité a un 
effet positif sur la croissance même à court terme. Elle crée des ressources qui permettent 
l’amélioration des conditions de vie, et génère des ressources pour l’investissement qui 
promeut à la fois le bien-être individuel et la croissance économique (Balkytė et 
Tvaronavičienė, 2010). Elle génère de la rentabilité aux firmes, crée du bien-être pour les 
citoyens et de la prospérité pour l’économie, (Herciu, 2013). Selon Farrugia (2002), la 
compétitivité internationale est vitale pour la croissance économique et sa soutenabilité. La 
croissance potentielle d’un pays peut être boostée par l’amélioration de sa compétitivité, 
laquelle peut entraîner des gains de productivité ainsi que des économies d’échelle qui 
peuvent être bénéfiques à la croissance économique (Balkytė et Tvaronavičienė, 2010). Une 
amélioration de la compétitivité internationale, surtout celle du secteur manufacturier est 
souvent associée à une création d’emplois généralement durables dans l’économie (de 
Kerviler, 2011). 
Alors que les gains liés à la compétitivité internationale paraissent énormes dans 
l’amélioration des conditions de vie, les économies africaines qui continuent par abriter les 
populations les plus pauvres au monde, présentent des situations peu glorieuses en matière de 
la compétitivité internationale. La compétitivité externe des économies ouest-africaines1, est 
en nette détérioration depuis quelques années. Le taux de pénétration est en nette 
augmentation depuis les années 1993. De moins de 35% en 1992, le taux de pénétration est 
passé à près de 41% en 2012 traduisant ainsi la difficulté des producteurs locaux à faire face à 
la concurrence étrangère même sur les marchés locaux. Ce taux est en hausse de 3,8 points de 
pourcentage par rapport à 2011, à la suite d’une progression du volume des importations de 
25,3% (BCEAO, 2013). De plus, les pays de l’Afrique au Sud du Sahara connaissent des 
déficits chroniques de leurs balances courantes traduisant ainsi les difficultés de ces pays en 
matière de compétitivité. En outre, la plupart des pays de l’Afrique Sub-sahariennes (ASS), 
continue de figurer parmi les économies les moins compétitives de la planète. Quatorze des 
vingt économies les moins compétitives du monde en 2013 sont des économies africaines 
(WEF, 2013). Seuls huit pays de l’Afrique sub-saharienne se classent parmi les cent premiers, 
avec à leur tête, l’Ile Maurice classée 45e mondiale selon le classement du Forum 
Economique Mondiale en 2013. En 2014, seul un dixième des cents économies les plus 
compétitives était des économies africaines (WEF, 2014). 
Afin de faciliter la mise en œuvre de politiques ciblées pouvant permettre d’améliorer le 
niveau de compétitivité internationale des économies de l’ASS, il convient d’identifier les 
principaux facteurs pouvant agir sur la compétitivité internationale des dites économies. 
Si la littérature économique relève plusieurs facteurs pouvant affecter la compétitivité d’une 
nation, les infrastructures économiques et sociales reviennent avec insistance comme 
déterminants du niveau de compétitivité internationale2. Delgado et al. (2012) ont mis avant le 

                                                 
1
 Mesurée par le taux de pénétration 

2
 Voir par exemple, Delgado et al. 2012 ; Verner, 2015 ; Mody et Reinfèld, 1995 
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rôle des infrastructures sociales et des institutions politiques, et des politiques monétaire et 
fiscale dans la compétitivité des nations. Mody et Reinfèld (1995) ont examiné quant à eux, la 
contribution des infrastructures à la compétitivité internationale et trouve l’existence d’un lien 
positif entre les infrastructures et la compétitivité des pays. De son côté, Verner (2015) trouve 
que la corruption est un facteur pouvant limiter la compétitivité des pays. 
La plupart de ces études ont porté sur des pays dont les caractéristiques ne sont pas toujours 
identiques à celles des économies africaines. En Afrique, les études ayant abordé la question 
de la compétitivité internationale se sont focalisées sur les économies de la zone franc et ont 
pour l’essentiel, analysé le mésalignement du franc CFA (Agbor et Taiwo 2014). Ce faisant, 
seul l’aspect de la compétitivité prix est abordé et l’aspect structurel de la compétitivité 
internationale est ignoré dans les analyses. 
Il convient donc d’analyser les déterminants de la compétitivité internationale en ASS dans 
tous ses aspects. C’est justement l’objectif du présent article. D’une façon générale, cet article 
a analysé les principaux déterminants de la compétitivité internationale des pays de l’ASS. 
Spécifiquement, il s’est agit d’analyser les effets du développement financier et des 
infrastructures routières sur la compétitivité internationale des économies de l’ASS. 
Pour atteindre nos objectifs, nous avons eu recours au cadre d’analyse théorique fourni par 
Porter (1990), modifié par Moon et al. (1998) et adopté par Agbor et Taiwo (2014). Afin de 
tenir compte du caractère dynamique de la compétitivité internationale dont l’indicateur 
utilisé dans le présent mémoire permet d’aller au-delà des seules performances commerciales 
pour prendre en compte le bien être de la population, nous avons utilisé les modèles en panel 
dynamique. A l’aide des estimateurs GMM en système de Bludell et Bond (1998), nous avons 
trouvé que le développement des infrastructures routières reste insuffisant pour booster la 
compétitivité internationale des pays de l’ASS et que le développement du système financier 
joue un rôle positif dans la compétitivité internationale des économies africaines. 
Deux points fondamentaux différencient le présent article des études ayant abordé la question 
de la compétitivité internationale en ASS. Premièrement, il analyse la compétitivité 
internationale dans tous ses aspects en adoptant un indicateur de compétitivité qui va au-delà 
des performances commerciales pour tenir compte du bien être de la population et enfin, il 
adopte une méthodologie qui nous a permis de tenir compte du caractère dynamique du 
phénomène de la compétitivité internationale tel qu’il a été reconnue par la littérature. 
Le reste du papier est structuré comme suit : la deuxième section offre une revue de littérature 
sur la question de la compétitivité internationale tandis que la troisième section traite de la 
méthodologie. La quatrième section présente et analyse les résultats. La quatrième section 
présente et analyse les résultats, et enfin la cinquième section conclut. 

2. Revue de littérature 

2.1. La Revue théorique 
Nous présentons dans un premier temps la notion de la compétitivité avant d’aborder ses 
déterminants. 

2.1.1. La notion de compétitivité 
Malgré l’intérêt sans cesse croissant de la littérature économique pour la compétitivité 
internationale, elle demeure l’un des concepts les moins compris en sciences économiques 
modernes. Il n’existe pas une vue unanime quant à la définition de la compétitivité 
internationale. Les économistes bien que reconnaissant sa proéminence, n’arrivent pas à 
s’accorder sur une définition standard du terme, et ce dernier est souvent utilisé dans une 
variété de sens à la fois dans la communauté des politiques que dans celle des chercheurs 
(Delgado et al, 2012). 
Pour Tyson (1992), la compétitivité internationale est la capacité d’un pays à produire des 
biens et services qui satisfont aux conditions de la concurrence internationale, tout en 
permettant à ses citoyens de bénéficier d'un niveau de vie à la fois croissant et soutenable. 
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Mais une telle définition néglige, selon Krugman (1994), l'importance de la productivité des 
facteurs domestiques dans l'accroissement du niveau de revenu réel des citoyens. En outre, 
elle considère le commerce international comme un jeu à somme nulle où les nations à 
l'image des firmes se font concurrence pour des parts de marchés. Et surtout, elle part de la 
notion de compétitivité d'une firme pour définir la compétitivité de la nation. Or parler de la 
compétitivité à l'échelle d’un pays est inapproprié. A l’instar de Krugman (1994), d’autres 
études comme De Grauwe (2010), ont exprimé leur scepticisme par rapport à la notion même 
de la compétitivité internationale. Schuller et Lindbom (2009) trouvent qu’il n’est pas 
nécessaire d’évaluer la compétitivité d’une nation. 
Pour plusieurs économistes, la compétitivité d’un pays est un concept pertinent et ce, même 
s’ils proposent d’autres définitions au concept. Si certains économistes considèrent la 
compétitivité d’une nation comme son aptitude à réaliser des objectifs globaux tels 
l’amélioration du niveau de vie de ces citoyens et la croissance économique (Agbor et Taiwo, 
2014 ; Delgado et al, 2012 ; Debonneuil et Fontagné, 2003), d’autres définitions mettent 
l’accent sur la capacité du pays à aboutir à des fins économiques spécifiques comme la 
création de l’emploi, la promotion des exportations ou des investissements directs étrangers 
(Delgado et al, 2012). D’autres définitions par contre, expliquent la compétitivité d’une nation 
par certaines conditions spécifiques comme la faiblesse des salaires, la stabilité du coût 
moyen du travail, l’équilibre budgétaire ou encore «la compétitivité » du taux de change. La 
compétitivité internationale est perçue comme la capacité d’un pays à affronter la concurrence 
internationale. Elle peut s’apprécier par l’aptitude d’un territoire à maintenir et à attirer les 
activités et par la capacité de ses entreprises à faire face à leurs concurrentes (Aiginger, 2006 ; 
Kao, 2008 et Onsel, 2008 ; Scott 1995). L’OCDE, s’inscrit dans la même logique mais ajoute 
que cette compétition doit assurer un revenu relativement élevé et doit générer de bons nivaux 
d’emploi à la population (Hatzichronoglou, 1996).  
Pour le FEM, la compétitivité d’un pays est l’ensemble des institutions, des politiques et des 
facteurs qui déterminent le niveau de la productivité du pays (Schwab, 2009). L’International 
Institute for Management Development (IMD) propose deux définitions au concept de la 
compétitivité internationale : une définition condensée et une définition académique (Garelli, 
2014). La première définit la compétitivité comme la façon dont les pays et les entreprises 
gèrent l’ensemble de leurs compétences pour atteindre la prospérité ou le profit. La seconde 
définition plus large, entend la compétitivité comme le champ de la théorie économique qui 
analyse les faits et politiques qui façonnent la capacité d’une nation à créer et à maintenir un 
environnement qui soutient la création de valeur pour ses entreprises et de la prospérité pour 
ses citoyens. 
Bien qu’il soit difficile de trouver une définition consensuelle à la compétitivité 
internationale, la définition de Scott (1995), selon laquelle la compétitivité nationale est la 
capacité d’un Etat à produire, à distribuer et à assurer les services après ventes des biens dans 
l’économie internationale en compétition avec les biens et services produits d’autres pays, 
dans le souci d’améliorer les conditions de vie de ses citoyens. Cette définition qui résume 
bien les diverses appréhensions de la compétitivité internationale fournies par la littérature, ne 
traduit pas nécessairement la réalité des économies de l’ASS. Une définition de la 
compétitivité internationale qui serait plus adaptée aux économies africaines, est à nos sens, 
celle qui considère la compétitivité internationale comme : la capacité à produire des biens et 
services globalement concurrentiels de manière durable aussi bien en prix qu’en qualité à des 
fins d’amélioration du niveau de bien-être de la population. 
Une fois cette définition adoptée, il convient de voir ce que dit la théorie sur les déterminants 
de la compétitivité macroéconomique. 
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2.1.2. Les déterminants de la compétitivité internationale 
Fagerberg (1988), propose un modèle de compétitivité internationale qui lie l’accroissement 
de la part de marché à un ensemble de facteurs qui détermine la capacité de l’économie à 
rivaliser en termes de technologie, de prix et de distribution. L’analyse schumpetérienne de la 
compétitivité mettait déjà l’accent sur l’importance de la technologie. Schumpeter écrivait : la 
compétition résulte « d’un nouveau produit, d’une nouvelle technologie, d’une nouvelle 
source d’offre, un nouveau type d’organisation » et « ne touche pas une portion marginale 
des profits et des rendements des firmes existantes mais constitue leurs fondations et leurs 
vies même » Schumpeter (1943)3. Pour Porter (1990), la compétitivité d’une nation dépend de 
la capacité de ses industries à innover et à s’améliorer. L’avantage compétitif est créé et 
soutenu à travers un processus localisé. Les différences de valeurs, de culture, des structures 
économiques, des institutions et d’histoires peuvent contribuer aux succès compétitifs des 
pays. Ainsi, s’appuyant sur les théories traditionnelles du commerce international qui 
n’expliquent la compétitivité des nations que par les différences de technologie ou les 
dotations factorielles, Porter (1990)4, propose un modèle – le Diamond Model – selon lequel 
les déterminants de la compétitivité internationale peuvent être regroupés en quatre 
ensembles : factor conditions, Demand conditions, related and supporting firm strategy, 
structure and rivarly. Il explique dans un premier temps, le rôle que joue chacun de ces 
facteurs dans la performance des entreprises et donc de l’économie nationale puis revient sur 
l’apport de ces quatre facteurs pris globalement. 
Plus tard, les facteurs humains tant nationaux qu’internationaux, ainsi que d’autres facteurs 
internationaux comme les activités des multinationales, ont été identifiés comme déterminants 
de la compétitivité d’un pays (Rugman, 1991; Rugman et D’Cruz, 1993; Moon et al, 1998 ; et 
Dunning, 2003 ; Cho, Moon et Kim, 2006). 
Certains considèrent la compétitivité nationale comme un phénomène macroéconomique 
déterminé par des variables telles que le taux de change, le taux d’intérêt, et le déficit 
gouvernemental (Porter, 1990). Le Forum Economique Mondiale qui produit depuis 2004 un 
indice évaluant et classant les pays suivant leur niveau de compétitivité, retient un ensemble 
d’éléments qui déterminent la compétitivité des pays. On peut citer entre autres : les 
infrastructures, les institutions, l’environnement macroéconomique, la santé et l’éducation, la 
taille du marché, le développement du marché financier, l’efficience des marchés de biens et 
des facteurs, et l’innovation (WEF, 2013). 
Récemment, Delgado, et al. (2012), ont montré le rôle des facteurs microéconomiques à côté 
des facteurs macroéconomiques dans la compétitivité des nations. Les facteurs 
macroéconomiques déterminent les conditions générales qui ne sont pas directement liées à 
l’entreprise mais qui favorisent une productivité élevée. Il s’agit des infrastructures sociales et 
des institutions politiques, et de la politique monétaire et fiscale. Les facteurs 
microéconomiques sont très variés et rejoignent pour l’essentiel les facteurs listés par Porter 
(1990). 
En somme, la compétitivité internationale est influencée par deux types de facteurs : les 
facteurs agissant directement sur les prix des biens et ceux agissant sur l’efficacité de la 
production à long terme. Il convient donc de jeter un coup d’œil sur la littérature empirique 
pour voir si les théories que nous venons de passer en revue ont été confirmées ou plutôt 
infirmées par les faits. 

2.2. Revue empirique 
Nous présentons d’abord les études réalisées hors Afrique avant de présenter celles qui ont 
porté sur le continent. 

                                                 
3
 Cité par Fagerberg (1988) 

4
 Le modèle de Porter est présenté en détail dans la partie réservée à la méthodologie 
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2.2.1. Les études réalisées hors ASS 
Mody et Reinfèld (1995) ont examiné la contribution des infrastructures à la compétitivité des 
économies de Hong Kong, Singapour et Taiwan. Grâce à un ensemble d’indicateur de coûts 
de facteurs et de qualité d’environnement, ils ont analysé les éléments contribuant à 
l’efficacité et à la compétitivité des entreprises. Ils trouvent que les avancés dans le domaine 
des infrastructures conduisent à une réduction des coûts d’approvisionnement, à un 
accroissement de la productivité, à une diminution des délais de livraisons et à une 
accélération des cycles de production. Ils en déduisent que le maintien de la compétitivité des 
biens manufacturés dans ces pays nécessitaient une amélioration des infrastructures. 
Récemment, Delgado et al. (2012), révèlent l’importance des infrastructures dans la 
performance économique d’un pays. Ils trouvent que les dotations en ressources sont 
importantes pour la compétitivité d’une nation. A l’aide d’un échantillon portant sur 130 pays 
couvrant la période 2008-2011, ils ont mis en avant le rôle des facteurs microéconomiques 
dans la compétitivité macroéconomique comme prédite par Porter (1990). 
Gan (1992) s’est intéressé de son côté aux effets de la politique de change sur la compétitivité 
du secteur manufacturier en Malaisie. Il a montré qu’à long terme, le TCER est un facteur 
déterminant pour la compétitivité des produits manufacturés de la Malaisie après avoir trouvé 
une élasticité de long terme égale à 4.7%.  
Purwadi (2012) a montré dans le cadre du Japon que l’organisation des ressources humaines a 
un effet bénéfique sur la compétitivité des économies. Les caractéristiques du style japonais 
d’intendance des ressources humaines et les pratiques d’administration des ressources 
humaines japonaises se sont révélés être de véritables soutiens de la compétitivité des grandes 
entreprises japonaises et par là, de véritables supports pour la compétitivité de l’économie 
japonaise. 
Le rôle de l’environnement institutionnel dans la compétitivité d’une nation a également fait 
objet d’étude. Ulman (2013) utilise le test de corrélation de Pearson et une régression simple 
pour déterminer et analyser la nature de la relation qui existe entre la compétitivité et la 
corruption. A l’aide des indicateurs de compétitivité globale du FEM, il trouve que la 
corruption influence significativement la compétitivité. Il a analysé la relation entre ces 
variables en considérant le niveau de développement des pays. Il trouve une forte relation 
négative entre la compétitivité et la corruption dans les pays développés. Cette relation 
demeure dans les pays en développement mais elle est très faible comparativement aux pays 
développés ; alors qu’elle est même bidimensionnelle dans les pays à revenu intermédiaire. 
Verner (2014) a, de son côté, analysé la relation entre la liberté économique et la compétitivité 
macroéconomique dans un ensemble de pays qu’il a subdivisé en trois sous ensembles : 
economic free, Visegrad four et repressed countries. Dans un premier temps, le test de 
causalité de Granger a été mis en œuvre pour étudier la causalité entre la liberté économique 
et la compétitivité internationale. Les résultats révèlent qu’une liberté économique élevée a un 
effet sur la compétitivité dans les deux premiers groupes de pays. Par contre, la faible 
compétitivité n’est pas causée par le faible niveau de liberté économique dans les pays à forte 
répression. Ensuite, une seconde analyse a été conduite en ayant cette fois recours aux 
données de panel. Il trouve que le degré de liberté économique affecte positivement la 
compétitivité internationale. Le degré de liberté promeut donc la compétitivité d’une nation. 
Delgado et al. (2012), trouvent que l’infrastructure politique et sociale a un effet positif sur la 
compétitivité d’une nation en étudiant un échantillon. 
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2.2.2. Les études réalisées au niveau africain 
Malgré l’importance de la compétitivité internationale pour les pays de l’ASS, la plupart des 
études empiriques sur la question n’ont porté que sur les pays de la zone franc, probablement 
à cause du régime de change5. Ces études peuvent être classées en trois catégories.  
La première catégorie d’étude met l’accent sur l’impact du taux de change sur la performance 
économique de certains secteurs6. Bogetic et al (2007) se focalisent sur la Côte d’ivoire alors 
qu’Amin (1996)7 se focalise sur le Cameroun et montrent la relation entre la surévaluation du 
CFA et le manque de compétitivité de l’agriculture ivoirienne et camerounaise 
respectivement. 
La seconde catégorie d’étude s’est penchée sur les effets de la dévaluation du franc CFA de 
1994 à travers différentes perspectives (Tybout et al. 1997; Azam 1997; Mamadou 1997); les 
déterminants de la fuite des capitaux dans les pays de la zone CFA (Ndiaye, 2011). Rama 
(1998) examine les causes de la surévaluation du CFA entamée depuis les années 1980 
jusqu’à la dévaluation et met en avant les distorsions sur le marché de travail, en particulier la 
rigidité des salaires pour expliquer le phénomène. Clément et al. (1996), Devarajan (1997), 
Baffes et al. (1999), Ahlers et Hinkle (1999) ont examiné l’ampleur du mésalignement du 
taux de change réel du CFA et trouvent que ceci est significatif jusqu’à la dévaluation. Zafar 
(2005) trouve également un mésalignement du CFA depuis son ancrage à l’Euro en 1999. Il 
s’est penché sur les effets du passage de l’ancrage du CFA au franc français (FF) à son 
ancrage à l’Euro et trouve que ce changement affecte négativement la compétitivité des pays 
de la zone franc, puisqu’il est à l’origine d’une appréciation de taux de change effectif réel de 
8% et 7% respectivement pour la zone UEMOA et la zone CEMAC. Toutefois, Abdih et 
Tsangarides (2010) ne trouvent aucune évidence du mésalignement du CFA de son équilibre 
de long terme suggérant ainsi qu’aucune perte de compétitivité due à la surévaluation de CFA 
ne peut être imputée à la fixité du CFA par rapport à l’Euro. 
La troisième catégorie d’étude suggère que la fixité du CFA n’est pas le problème en soi mais 
ce sont les ajustements qui y sont liés qui constituent le problème. Amin (2000) trouve que la 
performance économique des pays de la zone CFA est moins bonne comparativement aux 
pays de l’ASS non membres à cause des rigidités relatives aux ajustements monétaires et du 
taux de change. Stasavage (1997) relève également les problèmes institutionnels auxquels 
font face les pays de la zone CFA. Agbor et Taïwo (2014) trouvent toutefois que les pays de 
la zone CFA ne sont pas nécessairement moins compétitives que les pays de l’ASS non 
membre de la dite zone. Ils trouvent que la faible compétitivité des économies de l’ASS 
s’expliquerait par d’autres facteurs comme la faiblesse des infrastructures, l’ouverture 
commerciale, la forte dette extérieure ou encore la qualité des institutions. 
En dehors de la zone CFA, la compétitivité a également fait objet d’étude dans certains pays 
de l’ASS dont le Nigéria. Adeoti (2005) a par exemple mis en évidence le rôle positif des 
technologies d’information dans la compétitivité de l’industrie manufacturière au Nigéria. 
Les études ayant analysé les déterminants de la compétitivité internationale se sont déroulées 
pour l’essentiel dans le contexte spécifique des économies développées et quelques rares fois 
dans les économies en développement dont les caractéristiques ne sont pas toujours similaires 
à celles des économies africaines. La plupart des études qui se sont intéressées à l’analyse de 
la compétitivité internationale en Afrique, se sont concentrées sur l’analyse du mésalignement 
du franc CFA et n’abordent de ce fait qu’un seul aspect notamment celui de la compétitivité 
prix tout en ignorant le rôle des facteurs structurels dans la compétitivité internationale des 
pays de l’ASS. Le présent article se différencie des études ayant étudié la compétitivité 
internationale en Afrique sur deux points fondamentaux: (i) il analyse la compétitivité 

                                                 
5 Notons que la monnaie de la zone franc (le CFA), est en parité fixe avec l’Euro. 
6 En particulier le secteur agricole 
7 Une étude pareille a été faite pour le Ghana en 1994 par Fosu 
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internationale des économies africaines dans tous ses aspects à l’aide d’un indicateur 
composite - l’indice de compétitivité globale que nous présentons dans la section suivante 
dans la partie consacrée aux choix des variables -. Cet indicateur permet entre autres, de 
prendre en considération le niveau de vie de la population et d’aller au-delà de la performance 
commerciale des pays ; (ii) il adopte une méthodologie qui tient compte de la nature 
dynamique de la compétitivité internationale tel qu’il a été admis par la littérature. Ceci est un 
apport non négligeable, puisqu’en dehors de Bakardzhieva et al. (2010), aucune autre étude à 
notre connaissance, n’a utilisé de telles techniques pour analyser la compétitivité 
internationale dans les économies en développement et encore moins en Afrique. 

3. Méthodologie 

3.1.Le cadre théorique d’analyse 
Reinert (1995) soutient que la compétitivité est de mise dès que la loi néoclassique 
d’égalisation des prix des facteurs est bravée. Comme la concurrence parfaite implique 
l’égalisation des prix des facteurs dans le commerce international tel que formulé par 
Samuelson (1948), Reinert (1995) conclut que la concurrence imparfaite et les économies 
d’échelle sont les facteurs fondamentaux derrière la notion compétitivité internationale. Ce 
point de vue est consistant avec la nouvelle théorie commerciale où le commerce international 
a lieu sous les conditions de la concurrence imparfaite et est conduit par des économies 
d’échelle à la place des avantages comparatifs (Krugman, 1980; Helpman, 1981). 
Dans ce cadre, le progrès technologique conduit aux économies d’échelle considérables et 
donc à une réduction des coûts de production. Compte tenu de l’information imparfaite, 
l’intégralité des bénéfices issus de la réduction ne passe pas aux consommateurs sous forme 
de baisse de prix à travers le commerce international comme ce serait le cas en concurrence 
pure et parfaite, mais une partie sera conservée dans le pays producteur sous forme de rente 
pour être redistribuée sous forme de profits, de salaires, et enfin de compte, par taxation de 
revenu, lesquels sont tous importants pour le bien-être social. Ainsi, un pays devient 
compétitif en réallouant les ressources dans les secteurs à fortes valeurs ajoutées ou industries, 
ce qui conduit en retour à une amélioration du niveau de vie tout en faisant face à la 
concurrence étrangère (Agbor et Taïwo, 2014). 
L’objectif de notre mémoire étant de déterminer les facteurs pouvant influencer la 
compétitivité des pays de l’ASS, nous partons du modèle de Porter (1990) selon lequel les 
facteurs de la compétitivité internationale peuvent être regroupés en quatre éléments. Le 
premier de ces éléments est ce que Porter appelle factor conditions qui fait référence à la 
position du pays en facteurs de production comme les infrastructures, le travail qualifié et 
autres. Le deuxième élément se réfère au pouvoir du marché local. Porter le désigne par 
Demand conditions et montre à travers cet élément comment la nature du marché local des 
biens et services est déterminante pour la compétitivité d’une nation. Le troisième facteur met 
l’accent sur l’absence ou la présence dans le pays d’offreurs ou d’autres industries 
complémentaires internationalement compétitives. C’est ce que Porter désigne par related and 
supporting industries. Enfin, le quatrième élément est relatif à la stratégie des firmes, à leurs 
structures et à la rivalité à laquelle elles font face. Ceci traduit non seulement la façon dont les 
entreprises sont créées, organisées et gérées mais aussi le niveau de rivalité entre les firmes 
sur le plan local. Porter l’appelle firm strategy, structure and rivarly. Porter pointe également 
deux autres facteurs qu’il qualifie d’exogène : ce sont le rôle du gouvernement et la chance 
(Cho, Moon et Kim, 2008). 
Si le pouvoir explicatif du modèle de Porter est important (Ryan, 1990; Thain, 1990), ce 
modèle n’est pas exempt de critiques. Ce modèle a connu des extensions avec dans un 
premier temps l’incorporation des activités des multinationales pour aboutir au Double 
diamond model, (Rugman, 1991; Rugman et D’Cruz, 1993; Moon et al, 1998 ; et Dunning, 
2003). Ce modèle intègre au modèle de Porter les facteurs internationaux (international 
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diamond) comme déterminants de la compétitivité internationale. Une autre extension du 
modèle de Porter est le modèle à neuf facteurs (Cho, 1994; Cho et Moon, 2000) qui, en plus 
des variables avancées par le modèle original de Porter, ajoute quatre facteurs humains à 
savoir les travailleurs, les politiciens et bureaucrates, les entrepreneurs et les professionnels 
puis intègre le gouvernement comme un facteur endogène contrairement au diamond model. 
Une autre variante du modèle de Porter est le dual double diamond qui reprend le double 
diamond model combiné au modèle de neuf facteurs tout en mettant l’accent sur le rôle que 
joue les facteurs humains internationaux (Cho, Moon et Kim, 2006). 
Comme l’ASS est ouverte à l’extérieur, nous adoptons et modifions dans notre mémoire, le 
modèle de Moon et al. (1998) développé par Agbor et Taïwo (2014). 

3.2.Le modèle théorique 
L’objectif de notre mémoire est d’identifier les principaux déterminants de la compétitivité 
internationale des pays de l’ASS. Nos données couvrent plusieurs pays observés à travers le 
temps : ces données sont qualifiées de données de panel (Wooldridge, 2010). 
Klevmarken (1989), (Hsiao, 2003) et Baltagi (2005) reviennent sur quelques avantages des 
modèles de panel. En particulier, les modèles de panel sont plus à même d’étudier la 
dynamique des ajustements, à identifier et à mesurer les effets que les séries temporelles pures 
ou les données transversales ne sont pas à même de détecter et permettent de construire et de 
tester des modèles comportementaux plus compliqués que les séries temporelles pures ou les 
données transversales pures et donc permettent au chercheur d’analyser un nombre important 
de questions économiques qui ne peuvent être abordées avec celles-ci. 
Les modèles de panel présentent tout de même quelques limites à savoir : les problèmes de 
procédés et de collecte de données, les distorsions de mesure des erreurs et le problème de 
sélectivité. 
Sous sa forme la plus simple, le modèle de panel peut s’écrire comme suit : 

  (1) 
où  est la variable dépendante,  est un vecteur de variables explicatives et l’indice  indique 
la dimension transversale (pays dans notre cas) alors que l’indice  indique la dimension 
temporelle. ,  sont des coefficients et  est l’erreur de perturbation. 
Le caractère dynamique de la compétitivité ayant été admis dans la littérature depuis que 
Porter (1990) a souligné que la compétitivité ne s’hérite pas mais se construit (Agbor et 
Taïwo, 2014 ; Cho, Moon et Kim, 2007), le modèle de panel dynamique est plus approprié 
que le modèle de panel linéaire pour l’analyse de la compétitivité. Le modèle de panel 
dynamique est de la forme :  

 (2) 
où  est un scalaire,  est une matrice  et  est de dimension . On fait l’hypothèse 
que  suit le modèle d’erreur à composante unique. 
 

3.3.Les techniques d’estimation 
Les techniques économétriques standards à l’instar des moindres carrés ordinaires (MCO) ne 
permettent pas d’avoir des estimateurs sans biais en panel dynamique (Hsiao, 1986 ; Baltagi, 
2005). A l’inverse, les General Method of Moment (GMM) fournissent des estimations 
efficientes et permettent de résoudre les problèmes de simultanéité, de causalité inverse et de 
variables omises. La méthode GMM repose sur les conditions d’orthogonalité entre les 
variables retardées et le terme d’erreur, aussi bien en différences premières qu’en niveau. Il 
existe deux variantes d'estimateur des GMM en panel dynamique: l'estimateur GMM en 
différences premières et l'estimateur GMM en système.  
L'estimateur GMM en différences premières d'Arellano et Bond (1991) consiste à prendre 
pour chaque période la première différence de l'équation à estimer pour éliminer les effets 
spécifiques individuels. On obtient :  
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 (3) 
Il s’agit ensuite d’instrumenter la variable endogène retardée par ses valeurs passés de 2 
périodes et plus. Cependant, cette méthode ne permet pas d’identifier l’effet des facteurs 
invariants dans le temps. De plus, Blundel et Bond (1998) ont montré à l'aide des simulations 
de Monte Carlo que l'estimateur GMM en système est plus performant que celui en 
différences premières, ce dernier donne des résultats biaisés dans des échantillons finis 
lorsque les instruments sont faibles. 
L’estimateur GMM en système de Blundel et Bond (1998), combine les équations en 
différences premières avec les équations en niveau. 

 (4) 

Dans notre mémoire, nous avons utilisé l’estimateur GMM en système de Blundel et Bond 
(1998) pour analyser les déterminants de la compétitivité macroéconomique en ASS. Le choix 
de cet estimateur s’explique essentiellement par la nature de nos données. En effet, le nombre 
de pays que notre mémoire va couvrir est plus important que le nombre de périodes. Dans de 
telles conditions, l’estimateur GMM en système de Blundel et Bond (1998) est plus indiqué 
(Bakardzhieva et al, 2010). De plus, l’estimateur GMM en système de Blundel et Bond (1998) 
a été utilisé par Bakardzhieva et al. (2010) pour analyser l’effet des Investissements Directs 
Etrangers sur la compétitivité des pays en développement. 
Il existe deux façons d’obtenir les estimateurs GMM Blundel et Bond (1998) : l’estimation en 
une étape et l’estimateur en deux étapes. L’estimation en deux étapes donne des estimateurs 
asymptotiquement plus efficients en cas d’hétérocédasticité du terme d’erreur, mais elle 
fournit des estimateurs biaisés dans de petits échantillons (Arellano et Bond, 1991 ; et 
Blundell et Bond, 1998). 
Deux tests sont associés à l’estimateur des GMM en panel dynamique : le test de sur-
identification de Sargan / Hansen, qui permet de tester la validité des variables retardées 
comme instruments, et le test d’autocorrélation d’Arellano et Bond où l’hypothèse nulle est 
l’absence d’autocorrélation de premier ordre des erreurs de l’équation en niveau.  
Les résultats des tests d’autocorrélation des erreurs selon la procédure d’Arellano et Bond, 
sont exposés en dessous du tableau de présentation des résultats. Si la p-value trouvée dépasse 
les 10 %, nous ne pouvons pas rejeter  l’hypothèse d’absence d’autocorrélation des erreurs. 
De même, les résultats des tests de sur-identification (autrement dit de la validité des 
instruments) sont fournis avec les résultats des estimations. Si la p-value trouvée dépasse les 
10 %, nous ne pouvons pas rejeter l’hypothèse nulle de validité des instruments. Roodman 
(2007) recommande une p-value d’au moins 25%. 

3.4. Les données 
Nous présentons le choix des variables puis la source des données. 
 

3.4.1. Le choix des variables 
Considérant la littérature, nous choisissons nos variables comme suit : 

 Variable dépendante 
Plusieurs indicateurs dont le taux de change effectif réel et la productivité peuvent être utilisés 
pour capter le niveau de compétitivité des nations. Si le taux de change effectif réel est 
souvent utilisé comme proxy de la compétitivité dans plusieurs études notamment en Afrique, 
il ne mesure que la compétitivité prix et néglige l’aspect structurel de la compétitivité (Yamb, 
2008). La productivité est un bon indicateur de la compétitivité comme l’a souligné Krugman 
(1994) mais les données sur la productivité sont quasiment indisponibles en Afrique. 
Nous avons utilisé l’Indice de Compétitivité Globale (ICG) pour capter le niveau de la 
compétitivité des pays. Cet indicateur contrairement aux indicateurs unidimensionnels, permet 
de mesurer plusieurs aspects de la compétitivité. En effet, c’est un indicateur qui a plusieurs 
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composantes combinant à la fois des aspects statique et dynamique et regroupées en douze 
piliers à savoir : les institutions, les infrastructures, l’environnement macroéconomique, la 
santé et l’éducation primaire, l’éducation supérieure et la formation, l’efficacité du marché 
des biens, l’efficacité du marché du travail, le développement du marché financier, l’évolution 
technologique, la taille du marché, le raffinement des affaires et l’innovation. Ces piliers sont 
regroupés en trois classes afin de tenir compte du niveau de développement des pays : factor 
driven economies pour les quatre premiers piliers, efficiency driven economies pour les six 
suivants et innovation driven economies pour les deux derniers. Des poids sont accordés aux 
différents piliers en tenant compte du niveau de développement de chaque pays (WEF 2013). 
L’ICG a une valeur comprise entre 0 et 7, où 7 indique le niveau le plus élevé de 
compétitivité. Plusieurs études dont Ulman (2013) et Verner (2015) ont déjà utilisé cet 
indicateur qui a le mérite de tenir compte du niveau de bien être de la population. 

 Les variables indépendantes 
Nos variables d’intérêt sont : 
 Le développement financier qui sera capté par le crédit accordé au secteur privé par 

les institutions financières. Une facilité d’accès au crédit par le secteur privé est 
susceptible d’avoir un effet positif sur l’activité économique et pourra donc contribuer 
à une amélioration du niveau de compétitivité des économies. Le signe attendu est par 
conséquent, un signe positif. 

 Le réseau routier en kilomètre sera utilisé comme proxy des infrastructures routières. 
De bonnes infrastructures sont susceptibles de réduire les coûts de transaction et les 
délais de livraison d’où une amélioration de ces infrastructures aura un effet positif sur 
le niveau de la compétitivité (Galibaka et Kangoye, 2014). Le signe attendu est donc 
le signe positif. 

Ces deux variables désignent les factors conditions internes. 
D’autres variables serviront de variables de contrôle. Ce sont : 
 Le ratio investissement direct étranger (IDE) sur PIB qui reflète les factor conditions 

externes. Ces IDE peuvent avoir des effets bénéfiques pour la compétitivité et nous 
espérons avoir un signe positif. Cette variable forme avec les infrastructures routières 
et le développement financier les factor conditions. 

 Le ratio absorption interne sur le PIB permet de capter la pression de la demande 
interne. Une forte absorption est en principe, le signe de l’existence de marché 
potentiel et devrait permettre aux entreprises de réaliser des économies d’échelle. Le 
signe attendu est par conséquent, le signe positif. 

 L’ouverture au commerce : il capte l’intensité des interactions commerciales avec le 
reste du monde. On utilise comme proxy le ratio somme des exportations et des 
importations sur le PIB. Son signe est ambigu car si les exportations peuvent agir 
positivement sur la compétitivité, les importations sont par contre dommageables pour 
la compétitivité. 

 La qualité institutionnelle a été captée dans ce mémoire par la moyenne des six 
indicateurs de Kaufmann, et al. (2010). Ces six indicateurs sont la responsabilité des 
citoyens, la stabilité politique et l’absence de violence, l’efficacité du gouvernement, 
la qualité règlementaire, les règles de droit et le contrôle de la corruption. Notre 
indicateur se mesure sur une échelle de -2.5 à 2.5 où la plus grande valeur traduit une 
meilleure qualité des institutions. De bonnes institutions sont susceptibles d’engendrer 
une économie plus compétitive d’où un signe positif est entendu. 

 L’inflation est un indicateur permettant d’évaluer la stabilité de l’environnement 
macroéconomique. Une forte inflation est susceptible d’avoir d’effets pervers sur 
l’activité économique et nous nous attendons à ce que le signe associé au coefficient 
de l’inflation soit négatif. 
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3.4.2. Sources des données 
Nos données sont obtenues à partir du World Development Indicator (WDI) de 2015 de la 
Banque Mondiale, exceptées les données sur la compétitivité obtenues du FEM et les données 
sur la qualité institutionnelle obtenues de la base World Governance Indicator (WGI) de 
2014. Notre mémoire couvre la période de 2004 à 2013. 
Ce mémoire porte sur 35 pays de l’ASS pour qui l’indice de compétitivité globale est 
disponible. Le critère de sélection des pays n’est rien d’autre que la disponibilité de l’indice 
de compétitivité globale. La liste des pays faisant partie de notre échantillon est fournie dans 
l’annexe D. 

4. Résultats et interprétations 
Avant de présenter les résultats des estimations économétriques, nous faisons une analyse 
préliminaire des données. 

4.1.Analyse préliminaire des données 

Pour une analyse préliminaire, nous avons procédé au test de multi-colinéarité entre les 
variables indépendantes puis au test d’hétéroscédasticité. Les résultats du premier test de 
diagnostic rejettent le risque de multi-colinéarité entre les variables. Les valeurs de VIF sont 
largement en dessous de la valeur critique de 10 avec une moyenne de 1.62. Deux tests ont 
permis de vérifier l’homoscédasticité  des variables : il s’agit du test de Breush-Pagan et du 
test général de White. L’hypothèse H0 de ces deux tests postule à l’absence 
d’homoscédasticité, ce que rejettent nos résultats puisque les probabilités sont toutes 
inférieures à 5%. Les résultats des tests de multi-colinéarité et de ceux d’hétéroscédasticité 
sont présentés dans les annexes A et B respectivement. 
Les statistiques descriptives sont présentées dans le tableau 1 ci-dessous.  
 
Tableau 1: Statistiques descriptives 
Variables Obs Moyenne Médiane Ecart-type Skewness Kurtosis Min Max 

ICG 350 3.504 3.527 .111 -.595 4.818 3.162 3.822 

Roads 350 34721.54 25798 29252.84 .809 2.7 498 12081

8 

Dev_fin 350 17.671 17.462 7.538 .011 2.289 2.215 39.1 

Trade  350 75.605 72.921 26.974 .669 3.091 31.03 156.6 

Ide 350 3.718 3.335 3.05 .646 3.59 -4.62 12.67 

Inflation 350 7.075 7.149 4.531 .291 2.9 -5.36 19.25 

Tel_line 350 1.662 1.091 1.353 .719 2.346 0 6.39 

Pib_p 350 932.146 588.311 803.655 1.542 5.187 143.8 4153 

Absorption 350 1.807039 1.544 .723 .838 2.557 .23 3.37 

Qi  350 -.571 -.536 .436 -.053 2.868 -1.59 .45 

Reer 350 98.061 97.62 1.191 1.542 5.977 94.9 102.3 

Source : Auteur à partir des données du WEF, WDI et WGI 
La deuxième ligne du tableau ci-dessus présente les statistiques descriptives de notre variable 
dépendante – Indice de Compétitivité Globale – dont la moyenne de notre échantillon, 3.504 
est à peine supérieure à la moitié de la valeur maximale8 que peut prendre cet indice. L’écart-

                                                 
8
 La valeur maximale de l’indice de compétitivité globale est 7 traduisant qu’une économie est fortement 

compétitive. 
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type est  assez faible et  indique une faible dispersion des données relatives à  la compétitivité 
pour l’échantillon de pays considéré avec un indice de compétitivité de 3.162 et 3.822 pour le 
pays le moins compétitif  et le pays le plus compétitif respectivement de l’échantillon. Les 
50% des pays africains les plus compétitifs ont un indice de compétitivité globale légèrement 
au dessus de la moitié de la valeur maximale que peut prendre cet indice. Cela suppose que 
les économies africaines éprouvent dans leur ensemble, des difficultés de compétitivité de 
leurs économies.  
Du côté de nos variables d’intérêt – Infrastructures routières (Roads) et Développement 
financier (Dev_fin) –, on constate une forte variabilité entre les pays comme en témoignent 
leurs écart-types respectifs.  
Alors que la moyenne de l’indicateur des infrastructures routières s’élève à 34721.54 km, le 
pays ayant le plus faible réseau routier, a 498 km de route alors que le pays ayant le plus fort 
réseau routier, dispose d’un réseau de 120818 km soit un peu plus de 240 fois le réseau routier 
du pays le moins développé en termes d’infrastructure routière. En outre, on constate que la 
médiane est largement en dessous de la moyenne, ce qui veut dire que 50% des pays ayant le 
réseau routier le plus élevé ont un réseau inférieur à la moyenne. Cela confirme la forte 
dispersion des réseaux routiers à travers le continent. 
Les pays de l’ASS ont beaucoup à faire pour l’amélioration de leur système financier. En 
moyenne, moins de 18% du PIB de la sous région est consacré au financement du secteur 
privé par les institutions financières. Cette moyenne cache de forte disparité au sein du secteur 
financier avec un écart-type relativement important. De plus, le pays ayant le secteur financier 
le plus abouti consacre un peu plus de 39% de son PIB au financement du secteur privé alors 
que le pays le moins développé sur le plan financier n’en consacre que 2,2%. 

4.2.Résultats des estimations économétriques 

Le tableau 2 ci-dessous présente les résultats de nos estimations. Dans la deuxième colonne, 
nous reportons les résultats obtenus avec les GMM en système de Blundell et Bond (1998) en 
procédant à une estimation en une étape et la troisième colonne présente les résultats obtenus 
en appliquant l’estimateur de Blundell et Bond (1998) en deux étapes.  
Que ce soit avec l’estimateur en une étape ou l’estimateur en deux étapes, les résultats 
indiquent que le degré de compétitivité initial a un impact positif significatif sur la 
compétitivité des pays de l’Afrique Sub-Saharienne. Ceci justifie pleinement la pertinence du 
modèle dynamique choisi pour analyser les déterminants de la compétitivité internationale des 
pays africains dans ce mémoire. L’impact positif du niveau de compétitivité initial n’est en 
aucun cas contre intuitif puisqu’on pouvait attendre à ce qu’une économie plus compétitive 
soit à même d’attirer plus d’investissements. En réalité, la compétitivité est en soi, un signe de 
vitalité d’une économie et par conséquent, une économie plus compétitive est plus à même de 
garantir un retour sur investissement plus qu’une économie moins compétitive. L’effet positif 
de la compétitivité initiale sur la compétitivité internationale peut s’expliquer aussi par 
l’existence d’une relation positive entre la croissance économique et la compétitivité 
internationale comme il a été souvent admis dans la littérature. En effet, comme l’ont montré 
Farrugia (2002), Balkytė et Tvaronavičienė (2010) ou encore Herciu (2013), la compétitivité 
internationale est vitale à la croissance économique tout comme ne l’est la compétitivité 
internationale pour la croissance économique. Si la compétitivité peut être perçue comme le 
carburant et la croissance économique comme le moteur comme le soulèvent Taner, Öncü et 
Çivi (2002), l’importance de la croissance se révèle tout aussi fondamentale pour asseoir une 
plus saine compétitivité qui permet d’améliorer les conditions de vie des populations. En fait, 
la croissance économique génère des ressources qui peuvent être utilisées pour améliorer la 
compétitivité internationale. 
Alors que nos résultats infirment notre première hypothèse selon laquelle le développement 
des infrastructures routières améliore la compétitivité des économies africaines, la seconde 
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hypothèse relative à un effet positif du développement financier sur la compétitivité 
internationale des pays de l’ASS est confirmée au travers des deux estimations. 
En effet, le coefficient de l’indicateur des infrastructures routières est négatif et non 
significatif aussi bien avec l’estimateur en une étape qu’avec celui en deux étapes. Les 
infrastructures semblent donc ne pas avoir d’influences sur le niveau de compétitivité 
internationale des économies de l’ASS. Ceci contraste avec les résultats obtenus par Agbor et 
Taiwo (2014) qui trouvent un effet positif des infrastructures routières sur la compétitivité 
internationale des pays de la zone franc. Ces résultats assez paradoxaux peuvent s’expliquer 
par deux raisons fondamentales. La première explication possible est l’existence d’un niveau 
minimal de réseau routier à partir duquel l’effet bénéfique des infrastructures routières sur la 
compétitivité internationale va commencer par se faire sentir et les pays de l’ASS seraient 
visiblement en dessous de ce seuil. La seconde explication est liée à la nature même des 
routes africaines. En général et pour bien de cas, les infrastructures en ASS semblent se 
concentrer dans les grandes villes et capitales et ne permettent pas toujours de désenclaver les 
zones rurales où se concentre la plus grande partie des matières premières et ressources 
agricoles qui devraient servir d’intrants pour les industries implantées pour l’essentiel, dans 
les zones urbaines. Le non désenclavement des zones rurales n’augmente pas que les coûts de 
production des biens pour les rendre moins compétitifs, il limite également le rôle positif que 
peut jouer les potentiels consommateurs en boostant la demande potentielle de l’économie 
pour une plus grande compétitivité. Ainsi, pour améliorer leur niveau de compétitivité 
internationale, les pays de l’Afrique au sud du Sahara doivent non seulement accélérer la mise 
en œuvre de projets de construction routiers afin de pouvoir commencer par profiter des fruits 
induits par l’amélioration du réseau routier mais aussi, repenser ces projets de construction 
routiers afin qu’ils puissent permettre le désenclavement des zones rurales pour que ces 
dernières puissent jouer pleinement leurs doubles rôles de fournisseurs d’intrants et de marché 
potentiel pour les produits finis. 
Quant au développement financier, son indicateur a le signe espéré. En effet, le 
développement financier a un effet positif statistiquement significatif sur la compétitivité 
internationale en ASS. Ce résultat conforme à nos attentes peut être expliqué de deux façons. 
En effet, l’impact positif du développement financier sur la compétitivité peut être aussi bien 
direct qu’indirect. Alors que l’effet direct peut provenir du fait que l’évolution du système 
financier peut contribuer à mobiliser les ressources pour des investissements plus rentables 
(Huang, 2010), l’effet indirect du développement financier vient du fait que le développement 
financier est susceptible d’améliorer la croissance économique dont l’effet stimulateur sur la 
compétitivité internationale a déjà été évoqué un peu plus haut. 
La forte ouverture au commerce international est un frein à l’amélioration de la compétitivité 
internationale des économies de l’Afrique Sub-Saharienne selon nos résultats. En effet, le 
coefficient de l’indicateur de l’ouverture commerciale est négatif et statistiquement 
significatif au travers des deux techniques d’estimations9. Ce résultat confirme ceux des 
travaux d’Agbor et Taiwo (2014) qui trouvent aussi cet effet négatif de l’ouverture au 
commerce international sur la compétitivité internationale des pays de la zone franc. 
L’explication est toute simple : l’ouverture au commerce international expose les entreprises 
nationales à une concurrence assez rude menée par des firmes multinationales plus armées 
qu’elles. De fait, elles n’arrivent pas à profiter du marché local pour atteindre la phase de 
maturité et disparaissent assez tôt. Ce point de vue est supporté sur le plan théorique par 
l’argument des industries naissantes avancé par List (1904) pour justifier la nécessité de 
protéger les économies à une certaine étape de leur développement. 

                                                 
9 Le coefficient du proxy de l’ouverture au commerce (Trade) n’est toutefois significatif qu’à 10% avec 
l’estimateur en une étape. 
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Contre toute attente, les investissements directs (IDE) étrangers n’ont pas d’effets sur la 
compétitivité internationale dans les pays de l’ASS. En effet, le coefficient des IDE est faible 
et non significatif aussi bien avec l’estimation en une étape qu’avec celle en deux étapes. Ces 
conclusions contrastent avec celles des travaux d’Agbor et Taiwo (2014). Si le choix de 
l’indicateur de la compétitivité10 est une explication possible de ce contraste, on peut aussi 
évoquer la localisation des IDE pour expliquer l’absence d’impacts surtout d’impacts positifs 
des IDE sur la compétitivité. En effet, les IDE sont pour l’essentiel orientés vers les secteurs 
de minerais et de pétrole qui sont le plus souvent convoyés vers les pays industrialisés pour 
transformation. 
La qualité des institutions africaines se révèlent comme un facteur limitant la compétitivité 
internationale en ASS. Le signe de l’indicateur de la qualité institutionnelle est négatif et 
statistiquement significatif à travers les deux techniques d’estimation. Ce résultat est identique 
à celui obtenu par Agbor et Taiwo (2014). Les pays africains doivent donc accélérer le 
processus d’amélioration de leurs institutions afin d’améliorer leur niveau de compétitivité 
d’autant plus que nos résultats révèlent un effet indirect positif de la qualité des institutions 
par l’entremise du développement financier sur la compétitivité des pays de l’ASS. En effet, 
lorsqu’on croise la qualité des institutions avec le développement financier, on trouve un 
coefficient positif et significatif traduisant l’idée selon laquelle l’amélioration de la qualité des 
institutions va conduire au développement du système financier qui va booster la 
compétitivité des économies africaines. 
Alors qu’on s’attendait à un effet négatif de l’inflation sur la compétitivité, les résultats 
révèlent plutôt que l’inflation influence positivement compétitivité des pays de l’ASS. Ceci 
repose la problématique du niveau optimal d’inflation11 qui peut être toléré dans une 
économie. Cette question a souvent divisé la communauté des chercheurs. En effet, alors que 
certains sont partisans d’une inflation faible, d’autres pensent que l’inflation modérée est 
susceptibles d’influencer positivement l’activité économique. En particulier, Khan et Senhadji 
(2001) pensent qu’un niveau d’inflation se situant autour de 11 à 12% ne serait pas nuisible 
aux économies en développement. En Afrique plus particulièrement, Combey et Nubukpo 
(2010) estiment à 8% le taux optimal d’inflation pour les pays de l’Union Economique et 
Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) dont l’un des critères de convergence est l’obligation 
faite aux Etats membres de maintenir leurs niveaux d’inflation en dessous de 3%. Ainsi, 
l’effet positif de l’inflation sur la compétitivité internationale en Afrique Sub-Saharienne se 
justifierait par le fait que l’inflation soit en dessous du seuil optimal à partir duquel son effet 
pervers sur l’économie va commencer par se faire sentir. 
Les quatre autres variables à savoir, le nombre de téléphones fixes pour 100 personnes, le PIB 
par tête, l’absorption interne et le taux de change effectif réel, se révèlent comme n’ayant pas 
d’influence significative sur la compétitivité internationale en ASS. 
Du moment où les nouvelles technologies de l’information n’ont qu’un effet de soutien aux 
entreprises, il n’est pas assez étonnant que le nombre de téléphones fixes pour 100 personnes 
semble ne pas influencer la compétitivité des pays en ASS où les entreprises paraissent avoir 
réelles difficultés à émerger. 
L’absence de relation entre le PIB par tête, dont l’influence devrait être positive, et la 
compétitivité en ASS, pourrait être expliquée par la forte dépendance desdites économies vis-
à-vis du secteur primaire qui ne cesse de jouer un rôle primordial dans l’accroissement du PIB 

                                                 
10 Alors nous avons utilisé dans ce mémoire l’Indice de Compétitivité Globale (qui est un indicateur 
multidimensionnel) pour capter la compétitivité, Agbor et Taiwo (2014) l’ont captée par le logarithme du PIB 
réel par tête relatif aux principaux partenaires commerciaux du pays. 
11 La controverse la plus célèbre autour de l’inflation est celle relative à la pertinence de la courbe de Phillips qui 
suggère la possibilité d'obtenir un supplément de croissance économique devant se traduire par une baisse du 
chômage en contrepartie d’une inflation relativement élevée. 
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de la sous région. En fait, cette forte dépendance vis-à-vis des produits primaires dont les prix 
sont assez volatiles, ne permet pas à ce que la croissance du revenu par tête attire de nouveaux 
investissements pour répondre à un potentiel accroissement de la demande. Un tel argument 
est soutenu théoriquement par la notion de demande effective ou anticipée de Keynes. Mais, 
le fait que l’absorption interne qui est en fait la demande nationale n’ait pas d’impacts (surtout 
positifs) sur la compétitivité internationale de l’ASS, semble fragiliser notre argument. 
Pourtant, il n’en est pas ainsi puisque ce qui pose le problème n’est pas l’inexistence de 
demande anticipée mais sa forte volatilité due aux très fortes fluctuations que connaissent les 
prix des matières de bases dont est tributaire la quasi-totalité des économies africaines. Ainsi, 
l’augmentation de la demande intérieure au lieu de pousser les entreprises locales à produire 
plus pour espérer réaliser des économies d’échelle, conduit plutôt à l’accroissement des 
importations qui constituent d’ailleurs une menace pour les entreprises nationales. 
Supposé avoir une influence négative sur la compétitivité des économies africaines, le taux de 
change réel effectif (REER) semble ne pas influencer significativement la compétitivité des 
pays de l’ASS. La justification est toute simple : la composition des échanges africains fait 
que la baisse du REER qui traduit une hausse de la demande étrangère n’a guère d’influence 
sur le secteur manufacturier du continent. En effet, comme évoquer plus haut, les économies 
africaines dépendantes énormément de la production et de l’exportation des produits 
primaires, d’où une hausse de la demande étrangère ne fait qu’encourager le secteur primaire 
et n’influence en rien la compétitivité de la sous région. 
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Tableau 2: Résultats des estimations avec les GMM en système de Blundell et Bond 

(1998) 

 Estimation en une étape Estimation en deux étapes 

Indice de Compétitivité 

initial (ICG retardé) 

.322*** 

(0.01) 
.2589*** 

(0.00) 
Infrastructure routière 

(Roads en ln) 

-.0022 
(0.84) 

-.0104 
(0.14) 

Développement financier 

(Dev_fin) 

.0082*** 

(0.01) 

.0074*** 

(0.00) 
Ouverture commerciale 

(Trade) 

-.0008* 

(0.1) 
-.0006*** 

(0.00) 
Investissements Directs 

Etrangers (IDE) 

.0011 
(0.6) 

.0007 
(0.46) 

Qualité Institutionnelle  

(qi) 

-.2077** 

(0.02) 
-.1815*** 

(0.00) 
Croisement qi et Dev_fin 

(qi*Dev_fin) 

.0106*** 

(0.01) 
.00869*** 

(0.00) 
Inflation .0067** 

(0.05) 
.0042*** 

(0.00) 
Ligne téléphonique pour 

100 personnes (tel_line) 

.0012 
(0.95) 

.0046 
(0.60) 

PIB par tête (pib_p) .00001 
(0.53) 

-.000001 
(0.93) 

Absorption interne .0015 
(0.62) 

-.0017 
(0.41) 

Taux de change effectif réel 

(REER) 

-.0002 
(0.96) 

.0005 
(0.8) 

Constante  2.2393*** 

(0.00) 
2.5*** 

(0.00) 
Arellano-Bond test for 

AR(2), (p-value) 

-0.76  
(0.45) 

-0.99 
(0.32) 

Sargan test of overid. 

restrictions, (p-value) 

52.38 
(0.21) 

52.38 
(0.21) 

Hansen test of overid. 

restrictions, (p-value) 

25.12 
(0.99) 

25.12 
(0.99) 

Note : Les valeurs dans les parenthèses désignent les statistiques. *, **, *** dénotent respectivement la 
significativité à 1%, 5% et 10%. La variable dépendante est l’Indice de Compétitivité Globale du WEF.  

Sources : Estimations de l’auteur 
 

5.  Conclusion et implications de politiques économiques 
Alors que l’importance de la compétitivité internationale semble faire objet de consensus au 
sein de la communauté des chercheurs en dépit des difficultés à s’accorder sur une définition 
consensuelle du terme, la situation des économies africaines et plus particulièrement les 
économies de l’Afrique Sub-Saharienne en matière de la compétitivité internationale n’est 
guère réjouissante. Les pays de l’ASS continuent de figurer parmi les pays les moins 
compétitifs du monde dans les divers classements internationaux. Il convient donc d’analyser 
les principaux déterminants de la compétitivité internationale des pays de l’ASS afin de cibler 
les facteurs sur lesquels devraient agir les politiques économiques pour relever 
considérablement le niveau de compétitivité des économies de la sous-région.  
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C’est justement ce que cet artice s’est donné comme objectif. Pour ce faire, nous avons adopté 
le cadre théorique d’analyse fourni par Porter (1990), modifié par Moon et al. (1998) et utilisé 
par Agbor et Taiwo (2014). Afin de tenir compte du caractère dynamique de la compétitivité 
internationale dont l’indicateur utilisé dans le présent mémoire permet d’aller au-delà des 
seules performances commerciales pour prendre en compte le bien-être de la population, nous 
avons utilisé les modèles en panel dynamique. A l’aide des estimateurs GMM en système de 
Bludell et Bond (1998), nous avons trouvé que le développement des infrastructures routières 
reste insuffisant en ASS pour booster la compétitivité internationale et que le développement 
du système financier joue un rôle positif dans la compétitivité internationale des économies 
africaines. L’effet positif du développement du système financier est même renforcé par 
l’amélioration de la qualité des institutions en ASS. En outre, les résultats révèlent que la 
qualité des institutions et l’ouverture au commerce international sont des facteurs qui 
entravent la compétitivité des économies de l’ASS. Par contre, l’inflation et le niveau initial 
de la compétitivité internationale ont un effet positif sur la compétitivité des économies de 
l’ASS. 
En termes de politiques économiques, les économies africaines doivent non seulement 
accélérer leur processus de développement de leurs infrastructures routières mais aussi 
réorienter la localisation des dites infrastructures pour qu’elles permettent de désenclaver les 
zones rurales et un accès plus faciles aux matières premières ou aux produits agricoles servant 
d’inputs pour les industries.  
Des mesures doivent aussi être prises pour améliorer la qualité des institutions africaines et 
encourager le développement du système financier du continent. Les économies africaines 
doivent également repenser leur participation au commerce international afin de fournir un 
cadre idéal à l’essor des industries africaines. Des mesures peuvent être prises tout en 
respectant les engagements pris à l’OMC, pour que les industries africaines profitent de la 
demande locale afin de permettre aux entreprises naissantes d’atteindre le niveau de maturité 
nécessaire pour affronter la concurrence étrangère. Enfin, les différentes politiques de lutte 
contre l’inflation doivent aussi être repensées et des études doivent être entreprises pour 
estimer le niveau optimal d’inflation en tenant compte dans la mesure du possible, de la 
particularité de chaque économie. Ceci devra permettre à ce que les critères de convergence 
relatifs au niveau d’inflation des différents regroupements économiques africains tiennent 
compte des réalités actuelles du continent puisqu’il est de plus en plus admis qu'un niveau 
d'inflation structurellement faible est non seulement source de distorsions dans l'activité 
économique, mais peut également accentuer le risque de déflation alors qu’une inflation 
élevée constitue une taxe assez perverse pour les pauvres (Combey et Nubukpo, 2010).
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A- Résultat du Test de multi-colinéarité 

 
B- Résultats des tests hétéroscédasticité 
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C- Résultats des estimations 

Estimation en une étape 
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Estimation en deux étapes 
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D- Liste des pays de l’échantillon par ordre alphabétique 

Angola 
Afrique du Sud 
Bénin 
Botswana 
Burkina Faso 
Burundi 
Cameroun 
Cape vert 
Côte d'Ivoire 
Ethiopie 
Gabon 
Gambie.  
Ghana 
Guinée 
Ile Maurice 
Kenya 
Lesotho 
Liberia 
Madagascar 
Malawi 
Mali 
Mauritanie 
Mozambique 
Namibie 
Nigeria 
Rwanda 
Sénégal 
Seychelles 
Sierra Leone 
Swaziland 
Tanzanie 
Tchad 
Uganda 
Zambie 
Zimbabwe 
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